
  
NOTE DE SYNTHESE SUR LES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR 

Conseil du 03 mai 2021 - 18h30 à Ganges 
 
 

Ordre du jour 1 : Convention d’adhésion « Petites Villes de demain » (PVD) 

Monsieur le Président informe le conseil que l’Etat a créé le dispositif « Petites villes de demain », outil de 
revitalisation et d’attractivité des villes répondant à 3 critères : 
- Moins de 20 000 Habitants 
- Remplissant des fonctions de centralité dans les domaines d’accès aux services publics, de l’habitat, 

des commerces, de la santé des équipements culturels, sportifs, de loisirs 

- Présentant des signes de fragilité tels que le déclin démographique, économique, sociale, vieillissement 
de la population, inadaptation du parc de logement,  

Ce dispositif donnera des moyens à la ville de Ganges ainsi qu’à la communauté des communes des 
Cévennes Gangeoises et Suménoises pour la concrétisation de leurs projets de territoire, par la 
redynamisation du territoire et le renforcement de son attractivité. 
 
A ce stade il s’agit de se positionner pour adhérer à ce programme et autoriser Monsieur le Président à 
signer la convention unique qui : 
- Précisera les engagements réciproques des parties et d’exposer les intentions de ces parties dans 

l’exécution du programme 
- Précisera les besoins en ingénierie 
- Dressera un état des lieux de la situation du territoire en matière de stratégie, projets, opérations 

concourant à la revitalisation 
- Précisera les modalités d’organisation de la démarche (comité de pilotage …) 
- Permettra d’enclencher les premiers leviers de financement pour les actions répondant aux enjeux du 

programme PVD ; 
- Identifiera les aides du programme nécessaires à l’élaboration, la consolidation ou à la mise ne œuvre 

du projet de territoire. 
Ce dispositif est piloté par l’Agence Nationale de Cohésion des territoires (ANCT) et la Direction 
Départementale des territoires (DDTM). 
 
Les objectifs de ce programme sont les suivants : 
 -Partir des territoires et leur projet 
-Apporter une réponse sur mesure 
-Mobiliser davantage de moyens et rechercher des nouvelles formes d’intervention 
-Combiner l’approche nationale et locale par une convergence des dispositifs 
Dans un délai de 18 mois maximum à compter de la date de signature de cette convention, le projet de 
territoire devra être formalisé par une convention cadre qui intègrera l’Opération de revitalisation territoriale 
(ORT),  
 
Monsieur le Président propose au Conseil : 
- D’accepter l’adhésion au programme « Petites Villes de demain » 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention afin de s’engager dans le dispositif 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de cette décision  
 
 
Ordre du jour n°2 : Modification du tableau des effectifs 
 
Monsieur le Président informe le conseil communautaire que suite au départ du responsable du service de 
collecte des déchets ménagers et assimilés (grade de rédacteur), il convient de lancer un appel à candidature 
et propose d’ouvrir ce poste aux techniciens et aux agents de maitrise. 
 
Il propose donc de modifier le tableau des effectifs pour créer un poste de technicien et un poste d’agent de 
maîtrise. Le poste non pourvu sera supprimé au prochain CTP. 
 



 
 
Ordre du jour n°3 : Création d’emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à l’accroissement 
temporaire d’activité  
 
Monsieur le Président informe le conseil communautaire que sur l’année 2021 il est nécessaire de renforcer 
l’ensemble des services de la collectivité de manière saisonnière. 

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires; 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3-2°;  

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 
-D’autoriser Monsieur le Président à recruter durant l’année 2021 des agents contractuels pour faire face 
à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité. 
 
-D’autoriser Monsieur le Président à inscrire les crédits correspondant au budget. 

 
 
 
Ordre du jour n°4 : Création de postes dans le cadre du dispositif Parcours emploi compétences, 
Contrat unique d’insertion, Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi, PEC CUI-CAE 
 
Depuis janvier 2018, les contrats aidés ont été transformés par le dispositif Parcours Emploi Compétences 
(PEC) dans le but de faciliter l’insertion professionnelle des personnes éloignées de l’emploi. 
 
La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-
accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à 
la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public 
de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché 
du travail. 
 
Notre communauté y recourt en conciliant ses besoins avec la perspective d’aider un demandeur d’emploi à 
s’insérer dans le monde du travail. 
 
Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, 3 personnes sont recrutées au sein de la commune 
pour exercer : 

- les fonctions d’agents technique polyvalent à raison de 20 heures par semaine  
- les fonctions d’agents de déchèterie à raison de 20 heures par semaine 
 
Ces contrats à durée déterminée sont conclus pour une période allant de six mois à un an, la rémunération 
ne peut être inférieure au SMIC horaire. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 
 
 
Ordre du jour n°5 : Mise à jour du règlement de la taxe de séjour pour 2022 
 
Le conseil Communautaire 

• Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014 
• Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et 

R.2333-43 et suivants ; 
• Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
• Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 ; 
• Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 
• Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
• Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 ; 



• Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 
2017 ; 

• Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;  
• Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ;  
• Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 ; 
• Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ; 
• Vu la délibération du conseil départemental de l’Hérault du 26 février 1990 portant sur l’institution 

d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 
• Vu la délibération du conseil départemental du Gard du 11 février 2014 et du 25 juin 2014 portant sur 

l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 
• Vu l’avis de la Commission tourisme du 16 mars 2021; 
• Vu le rapport de Monsieur le Vice-président ; 

Délibère : 
 
Article 1 : Institution de la Taxe de Séjour 
La Communauté de communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises a institué une taxe de séjour 
sur l’ensemble de son territoire depuis le 26/06/2005. 
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son territoire et 
annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er Janvier 2022. 

 
Article 2 : Régime de perception 
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d’hébergement à titre onéreux proposés : 

• Palaces, 
• Hôtels de tourisme, 
• Résidences de tourisme, 
• Meublés de tourisme, 
• Village de vacances, 
• Chambres d’hôtes, 
• Les auberges collectives, 
• Emplacements dans des aires de campings-cars et des parcs de stationnement touristiques par 

tranche de 24 heures, 
• Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d’hébergement de plein air, 
• Ports de plaisance, 
• Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne relèvent 

pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article R. 2333-44 du CGCT. 
La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas domiciliées 
et qui n’y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe d’habitation (voir : 
article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe 
de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son 
séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 

 
Article 3 : Période de perception 
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Article 4 : Taxe additionnelle 
Les conseils départementaux de l’Hérault par délibération en date du 26 février 1990 et du Gard par 
délibération du 25 juin 2014ont institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et 
conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par 
la Communauté de Communes des Cévennes Gangeoises et Suménoises pour le compte des départements 
dans les mêmes conditions que la taxe communautaire à laquelle elle s’ajoute. Son montant est calculé à 
partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
Article 5 : Barèmes d’assujettissement 
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le 
conseil Communautaire avant le 1er octobre de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante. 
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2022 : 
 



Catégories d’hébergement
Planchers 

applicables 2022
Tarifs 2022 Taxe additionnelle

Tarifs 2022 

applicable dont TA

Palaces Entre 0,70 € et 4,20 € 4,20 € 10% 4,62 €

Hôtels de tourisme 5 étoiles,

résidences de tourisme 5

étoiles, meublés de tourisme 5

étoiles

Entre 0,70 € et 3,00 € 2,20 € 10% 2,42 €

Hôtels de tourisme 4 étoiles,

résidences de tourisme 4

étoiles, meublés de tourisme 4

étoiles

Entre 0,70 € et 2,30 € 1,10 € 10% 1,21 €

Hôtels de tourisme 3 étoiles,

résidences de tourisme 3

étoiles, meublés de tourisme 3

étoiles

Entre 0,50 € et 1,50 € 0,80 € 10% 0,88 €

Hôtels de tourisme 2 étoiles,

résidences de tourisme 2

étoiles, meublés de tourisme 2

étoiles, villages de vacances 4

et 5 étoiles

Entre 0,30 € et 0,90 € 0,65 € 10% 0,72 €

Hôtels de tourisme 1 étoile,

résidences de tourisme 1 étoile,

meublés de tourisme 1 étoile,

villages de vacances 1,2 et 3

étoiles, chambres d’hôtes,

auberges collectives

Entre 0,20 € et 0,80 € 0,55 € 10% 0,61 €

Terrains de camping et terrains

de caravanage classés en 3,4 et

5 étoiles, et tout autre terrain

d’hébergement de plein air de

caractéristiques 

équivalentes, emplacements 

dans des aires de camping-cars

et des parcs de stationnement

touristiques par tranche de 24

heures

Entre 0,20 € et 0,60 € 0,40 € 10% 0,44 €

Terrains de camping et terrains

de caravanage classés en 1 et 2

étoiles et tout autre terrain

d’hébergement de plein air de

caractéristiques équivalentes,

ports de plaisance

0,20 € 0,20 € 10% 0,22 €

 
 
 
Article 6 : Application du pourcentage  
Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des catégories 
d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 5, le tarif applicable par personne et par nuitée est 
de 3% du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité » 
 Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. La taxe additionnelle 
départementale s'ajoute à ces tarifs 
 
 



Article 7 : Exonérations obligatoires 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT 

• Les personnes mineures ; 
• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la Communauté de Communes; 
• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 
• Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de (1€ par nuit) quel 

que soit le nombre d’occupants. 
 
Article 8 : Obligations des loueurs assujetti à la Taxe de Séjour 
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement auprès 
du service taxe de séjour. 
Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 
En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le formulaire de 
déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre du logeur. 
En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois et ne 
communiquera ses justificatifs à la collectivité qu’à sa demande. 
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des sommes 
collectées qu’ils doivent leur retourner accompagné de leur règlement avant le : 

• avant le 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril 
• avant le 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août 
• avant le 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre 

Il a également l’obligation de tenir un état appelé « registre du logeur », précisant obligatoirement :  
- Le nombre de personnes ; 
- La date d’arrivée et la date de départ ; 
- Le nombre de nuits du séjour ;  
- Le montant de la taxe perçue ; 
- Les motifs d’exonérations. 

 
Article 9 : Affectation des produits de la taxe 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire au travers du 
financement de l’office de tourisme conformément à l’article L.2233-27 du  CGCT. 
 
Le Président propose au Conseil de l’autoriser à mettre en place la modification du règlement de la perception 
de la taxe de séjour. 
 
 


